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1ère session

Ce que c’est que la Méditerranée

Introduction à la première session

de Sandro Giuglia (Comité Medlink)

La Méditerranée, berceau des plus importantes cultures classiques (phénicienne, égyptienne, arabe, grecque, romaine et autres) a joué, pendant des millénaires, un rôle d’échange et d’intermédiation entre différents savoirs, langues, religions, arts et modèles de civilisation, en permettant la diffusion d’éléments culturels communs dans les états qui la bordent. Aujourd’hui encore, elle peut être considérée comme un espace de conjonction historique et culturelle entre les continents. Mais elle a également été le théâtre de guerres, d’invasions, de conflits religieux et de domination. Des empires égyptiens et romains, en passant par l’empire ottoman et les croisades, la Méditerranée a enfin assisté au processus de colonisation de l’Afrique. Il est essentiel que l’élaboration qui émanera de Medlink tienne compte de ce cadre historique, de sorte que le débat puisse déterminer quelle serait la manière, concrète et substantielle, de bouleverser ces processus perpétrés actuellement par la globalisation et la domination des Etats européens sur le sud du Monde et, en particulier, sur l’ensemble des pays côtiers, et par le progrès du néolibéralisme. 

Il est nécessaire, entre autres choses, de développer le dialogue avec les Institutions européennes, en tenant compte du fait que celles-ci, d’ordinaire, ne considèrent pas la Méditerranée comme un espace unique, homogène et pourvu d’éléments vitaux originaux. Leur culture institutionnelle est davantage orientée dans le sens d’une vision “euro-atlantique”, influencée par des rapports politiques et économiques avec l’Occident et les Etats-Unis. La Méditerranée, au contraire, ne constitue qu’un espace géographique, sur lequel s’exerce une politique de marché, laquelle, de fait, a eu pour conséquence d’appuyer et de légitimer des régimes dictatoriaux au pouvoir dans la plupart des pays arabes et africains. L’une des questions fondamentales qui doit orienter notre réflexion est donc de savoir si la Méditerranée peut devenir un lieu politique et social homogène, dans lequel tous les peuples puissent se sentir impliqués de la même façon en répondant au nouvel impérialisme de manière compacte. Nous devons comprendre s’il est possible de faire de la Méditerranée un espace politique de confrontation entre Nord et Sud. Nous devons comprendre s’il est possible d’en faire un lieu pour la construction de la paix, un espace de connaissance mutuelle, une réserve d’énergies destinée à freiner, d’un côté, les intégrismes religieux – malheureusement très actifs et en recrudescence dans les états arabes –, et de l’autre, les intégrismes économiques et politiques, qui prévalent, en revanche, au sein de l’Occident capitaliste et qui visent à exercer des politiques de domination, aussi bien financière que purement militaire. 

Fatos Lubonja - Albanie

“Il ne faut pas se demander ce qu’est la Méditerranée, mais pourquoi la Méditerranée n’existe-t-elle pas”. Pour aborder le thème de la discussion, l’écrivain Fatos Lubonja se réfère à la réalité de son pays, l’Albanie. “Notre histoire est une histoire particulière, mais, sous divers aspects, elle est commune à celle du reste de la zone. Dans la conscience des albanais, la Méditerranée, au moins dans les deux derniers siècles, n’a pas existé ”.

Fatos Lubonja examine les causes de cette approche: “Avant tout, la faute en revient au nationalisme. A celui du XIXe siècle d’abord, et à celui du siècle qui vient tout juste de s’achever, qui pour les albanais a marqué à la fois la séparation d’avec l’identité ottomane, vieille de cinq cents ans, et une relecture de l’histoire, basée sur la recherche de différences avec le reste de la zone, plutôt que sur celle de points communs ”.

Les raisons de l’éloignement de l’Albanie par rapport à l’idée de Méditerranée – selon l’écrivain – sont autres : “Le communisme a représenté, pour toute l’Europe orientale et pour l’Albanie en particulier, un élément de forte séparation à l’égard du passé. Après la seconde guerre mondiale, le culte du progrès et de la modernité s’est développé, et, en conséquence, l’éloignement par rapport à l’héritage ottoman, balkanique et méditerranéen”.

Les dernières années ont été marquées par une inversion de tendance: “Après la chute du communisme – explique Fatos Lubonja – l’élite postcommuniste a embrassé le projet euro-atlantique, qui est devenu influent surtout au cours des années 90”.

En ce qui concerne le futur, l’écrivain albanais n’est pas optimiste: “Pour créer une zone méditerranéenne – dit-il – il faut commencer par déconstruire tous ces mythes, relire l’histoire pour déceler des éléments d’union, et non pas ceux qui divisent. Dans cette perspective, un nouveau projet pour l’avenir est nécessaire, et rien de tel ne pointe à l’horizon pour le moment”.

Belkacem Lounes – Amazigh

“Faut-il parler de Méditerranée au singulier ou au pluriel?”. C’est Belkacem Lounes, du Congrès mondial Amaghiz (les berbères d’Afrique du nord) qui s’interroge. Se répondant à lui-même, il dit: “La Méditerranée – dit-il au cours de son intervention – se diversifie de par la langue, la culture et la religion, mais elle est plurielle sous d’autres aspects, imposés par les gouvernements des deux parties, comme les conflits et les disparités de type économique”.

Ce processus d’éloignement – soutient le représentant de la société civile berbère – est déjà en cours: “La propagande des diverses parties a renforcé ces divisions. Les états du nord continuent à aller de l’avant et à exploiter le sud”.

La responsabilité de cet état de choses doit aussi être attribuée à l’Europe, qui – dit Belkacem Lounes – s’est élargie vers le nord et vers l’est, mais qui a tourné le dos au sud”.

Au nom de ces équilibres, on tend aussi à ne raconter qu’une partie de ce qui se passe sur l’autre rive de la Méditerranée, comme le massacre des Touaregs, perpétré par les gouvernements africains avec le soutien du gouvernement français, ou la persécution des berbères au Maghreb. La conséquence, soutient le rapporteur Amaghiz, en est que “les gens fuient hors de leurs pays, plus en raison de leur faim de justice qu’en raison de la faim tout court”. 

Pour sortir de ce vortex – affirme Belkacem Lounes – “se replier sur soi ne sert à rien. Nous sommes ici parce que nous avons l’espoir de trouver des hommes et des femmes courageuses, qui ont envie de coopérer afin de créer une Méditerranée qui partage les valeurs de justice et de liberté et qui soit capable de faire s’écrouler les murs de séparation existants”.

Nahed Badawia  - Syrie 
“Il y a quelques jours, j’ai été pour la première fois dans une ville méditerranéenne, Salerne, et je me suis sentie chez moi, comme si j’avais été à Damas. Ceci,  grâce à la nourriture, à la façon de parler…. J’ai eu l’exacte perception de ce qu’était la méditerranéité”. Au cours de la première partie de son intervention, Nahed Badawia, représentante du Forum syrien pour le dialogue démocratique (Jamal al Atassi), se laisse aller à ses propres émotions.

Mais très vite, elle passe à une analyse plus concrète : “Si je suis ici, c’est parce que je voudrais que l’idée de Méditerranée serve avant tout à apporter le développement. Une véritable collaboration entre les peuples nécessite un énorme engagement. Jusqu’à présent, des liens entre les élites et entre les gouvernements de la région ont existé, mais pas entre les peuples”. Différents obstacles doivent nécessairement être surmontés, si l’on veut atteindre cet objectif. En parlant de la Syrie, Badawia en identifie deux, liés entre eux. “Avant tout – explique-t-elle – il existe un problème de démocraticité. Nous sommes souvent soumis à la censure, mais nous réussissons quand même à trouver des marges de manœuvre”. La seconde question, qui est la plus importante – soutient l’activiste syrienne – est constituée par la présence d’Israël: “En Syrie, on se pose toujours cette question. La phrase récurrente est ‘S’il y a Israël, nous ne participons pas’. La seule présence d’Israël bloque l’ensemble”.

La présence d’activistes provenant de l’Etat hébreu empêche non seulement que de nouveaux sujets soient impliqués, mais elle finit par délégitimer aussi ceux qui sont présents: “Le fait est – conclut Badawia – que la présence israélienne est exploitée par les gouvernements pour retourner l’opinion publique contre nous”.

Touriya Lahrech - Maroc

“Nous avons, parmi les divers pays méditerranéens, différents objectifs. Mais la chose la plus importante est de savoir comment les atteindre”.  Touriya Lahresch est une représentante du Forum social marocain.

Pour réussir à favoriser une coopération réelle entre les deux rives de la “mer du milieu”, il faut avant tout mettre de côté les vieilles divisions en allant “au-delà de l’approche du passé”. Touriya Lahrech fait, en particulier, allusion à la réalité marocaine et aux dissensions coloniales avec la France et l’Espagne, mais la même approche peut être reproposée ailleurs.

L’activiste marocaine souligne également le rôle et les manquements de l’Union Européenne. “L’Europe s’américanise, et elle porte son regard en direction de l’Atlantique. Nous avons suivi le débat sur l’élargissement de l’UE, en notant le conditionnement qu’exerce les Etats-Unis par le biais de la Grande-Bretagne”. Comment faire pour dépasser cette approche et faire émerger les liens méditerranéens? “C’est la vision transmise par les médias qui est importante – dit Touriya Lahrech –. Quand les télévisions et la presse parlent de la rive sud de la Méditerranée, ils pointent toujours leurs projecteurs sur le fondamentalisme, sans jamais tenir compte de ce que fait la société civile”.

Il est, en même temps, nécessaire de miser sur l’instruction – conclut la rapporteuse marocaine –. Nous devons élever une génération éduquée à la tolérance et à la diversité et capable d’écouter les autres. Pour la Méditerranée, nous avons besoin d’un projet humain”.

Sherif Y.F. Hetata - Egypte
Je remercie, avant tout, les collègues italiens pour avoir organisé ce meeting et pour l’effort qu’ils ont fourni.  

Je suis un médecin et un écrivain égyptien, et je participe à des activités politiques dans mon pays depuis 60 ans. J’estime qu’il est absolument nécessaire de trouver une unité dans la région méditerranéenne, mais il existe un obstacle évident à la réalisation de cet objectif. Les relations et les liens nés du passé entre les pays de la Méditerranée ont été, en effet, des relations et des liens entre les gouvernements et les élites, et non pas entre les peuples. En Egypte, ceux qui considèrent le pays comme faisant partie de la Méditerranée constituent une élite et ils ne représentent certainement pas la majorité de la population.    

Il s’agit là d’une réalité double : celle d’une élite liée au colonialisme et celle d’une majorité soumise à la féodalité. Le but fondamental de ces rencontres doit être justement celui de transformer les liens entre les élites en des liens entre les populations. Je propose donc, qu’à l’avenir, ces rencontres soient organisées par des représentants du nord et du sud de la Méditerranée, appartenant à leurs élites respectives. Celles-ci pourront ainsi acquérir des expériences, échanger des connaissances et aborder ensemble le difficile problème de savoir comment défoncement ce bloc entre les populations.

Viennent ensuite les questions du nationalisme, de l’intégrisme religieux, et de la culture. 

Pour les populations de la Méditerranée, les problèmes communs inhérents à la vie sociale et économique se situent au même niveau que les problèmes liés à la guerre et à la paix. Je pense que l’approche à ces peuples doit être d’abord de nature culturelle, et qu’on ne doit s’intéresser aux aspects économique et social que dans un deuxième temps.

Enfin, je considère comme étant extrêmement important qu’il y ait la conscience d’une diversité entre les divers courants de l’Islam. Il n’est pas possible de regarder, sans faire aucune distinction, tous les Frères Musulmans comme des extrémistes, des terroristes, des intégristes, etc. 

Bruno Amoroso – Italie
Dans les années 90, l’agenda des travaux et de la réflexion en Europe s’est focalisé sur les modalités de transformation de la Méditerranée d’une zone fragmentée à un système organique. En 95, à Barcelone, cette réflexion atteignit son sommet, au point d’arriver à l’idée d’un welfare partagé.  

Aujourd’hui, à quinze ans de distance, il nous est possible d’évaluer les résultats de cet effort européen.

La Méditerranée n’a, bien sûr, pas manqué d’attention, mais on constate certains résultats négatifs.

Le processus de Barcelone, qui naissait sur la base d’échanges économiques entre les Pays méditerranéens, a échoué. Les rapports commerciaux et culturels entre Nord et Sud restent fondés sur le commerce du pétrole et sur celui des armes,  tandis que les rapports commerciaux et culturels entre les pays du Sud n’ont donné aucun résultat positif. Il faut ajouter, par ailleurs, que l’objectif d’une réduction des flux migratoires par le biais de la création de travail dans les pays du sud n’a pas été atteint. On a assisté, au contraire, à une recrudescence du phénomène de l’émigration à partir de ces zones de la Méditerranée. 

Il y a, en tout état de cause, de bonnes nouvelles sur lesquelles il est possible de lancer un nouveau processus.  

On a assisté, avant tout, à un réveil de la société civile, au sud comme au nord, qui a eu, par ailleurs, un impact très puissant sur le monde (il suffit de penser au Liban, à la Palestine, à l’Egypte, à l’Algérie ou au Maroc). 

Dans le Sud, ce réveil est guidé par des organisations politiques qui, en comparaison des nôtres, s’occupent des problèmes individuels de manière concrète. Dans le Nord, en revanche, la société civile est encore excessivement dépendante de la politique et des institutions, et elle n’est pas suffisamment autonome. Dans ces assemblées, la présence des syndicats est certainement importante, mais ceux-ci risquent eux-mêmes de s’institutionnaliser. Des changements au sein des politiques européennes se vérifient également. Alors qu’à Barcelone on parle d’‘anneaux’ basés sur une idée de solidarité entre les peuples et les Etats, on parle aujourd’hui d’‘anneaux d’amitié’. Ceci signifie que l’Europe renonce aux approches multilatérales pour choisir des approches bilatérales, en annulant le concept même de Méditerranée et en considérant les pays un par un, en particulier ceux de l’ex- Union Soviétique. Une solution optimale dans la transformation des rapports entre les pays de la Méditerranée serait celle de créer des liens bilatéraux entre Nord e Sud, suivant la logique de construction d’‘anneaux de solidarité’, c’est-à-dire d’une coopération horizontale entre les entreprises, les coopératives et les autres expressions de la société civile. Cette coopération horizontale favoriserait le développement local à travers des formes de collaboration entre les marchés qui, toutefois, ne se baseraient pas sur la structure capitaliste.  
En ce sens, un renouvellement des organisations non gouvernementales est nécessaire, lesquelles se sont concentrées surtout au Nord et non pas en Méditerranée. Il faut, en outre, reprendre ces rapports par le biais d’initiatives qui viendraient du “bas”, fondées sur le principe du respect mutuel et de la solidarité et non pas sur des amitiés mensongères. 

Yasmina Zerrouk - Algérie

Je fais partie d’une association de femmes journalistes, et ce que je tiens à souligner à l’occasion de cette rencontre, c’est le rôle des médias dans la construction de l’espace méditerranéen et européen. Les images diffusées en Europe ne font qu’alimenter la peur à l’égard des pays méditerranéens. Je pense que la société civile devrait jouer un rôle fondamental dans la modification de ces images. Les médias occidentaux ne permettent pas à la société civile de nos pays de s’exprimer. Il est donc nécessaire de créer des médias alternatifs à travers lesquels on puisse transmettre une connaissance plus réelle et tangible que celle que diffuse le satellite. J’estime que les initiatives d’échange sont essentielles pour atteindre cet objectif. Certaines de ces initiatives ont déjà été lancées afin que soient créés de nouveaux formats audio et vidéo qui fournissent notre point de vue, lequel est substantiellement pacifique. Il faut donc concevoir et faire progresser un programme de ce type, qui permettrait également de réduire le digital divide, par le biais d’une connaissance plus approfondie des nouvelles technologies de l’information. Il est ensuite crucial pour les femmes du monde arabo-islamique de communiquer leur propre image et leurs paroles, qui ne sont transmises par les médias occidentaux  que comme des expressions du fondamentalisme. On a besoin de trouver des points de convergence entre les associations de nos pays pour les étendre, ensuite, à tous les autres. 

